
Mobilisation pour le financement de la transition agro écologique

Alors que la transition agro écologique et les mesures en faveur du climat sont continuellement mises en avant dans
les discours, pour les agriculteurs qui souhaitent s’engager dans cette transition, le compte n’y est pas.

Depuis octobre les aides de la PAC commencent à arriver dans les fermes et les aides dites de l’éco-régime sont en
forte baisse, 15 à 18 euros par hectare en deçà des montants annoncés.

Pour ce qui est des Mesures Agro Environnementales et Climatiques ( MAEC ) bon nombre de paysans qui se sont
engagés dès le printemps ne pourront pas en bénéficier, faute de budget.

Nous demandons au ministère de l’agriculture de trouver le moyen d’honorer ses engagements.

Le non accompagnement des fermes qui souhaitent faire évoluer leurs pratiques est un très mauvais signal envoyé à
la profession. Notre territoire comme beaucoup d’autres est confronté à de multiples difficultés.

La diminution continuelle de l’élevage entraîne la diminution de la surface de prairie et la disparition des haies alors
que ce sont les principaux stockeurs de carbone.

La présence de plus en plus prégnante de pollutions diffuses dans l’eau (nitrates et pesticides) est pour nous la
démonstration qu‘il est nécessaire de faire évoluer nos modèles agricoles.

Nous  sommes présents  devant une  unité  de traitement de l’eau  fort  coûteuse et  financée par  l’ensemble  des
consommateurs. Elle est pour nous le symbole d’un système qui dysfonctionne.

Il serait plus efficace et moins coûteux de mieux financer une politique agricole qui soutient un maximum de paysans
avec une agriculture plus diversifiée garante de la qualité des produits et de notre environnement.

En début de semaine, suite à des amendements déposés par la Confédération Paysanne, l'Assemblée Nationale a
repris une partie des propositions pour abonder le budget des MAEC et de l'Agriculture Biologique.

Malheureusement, le 49.3 utilisé par le gouvernement ne retient pas ces amendements. Toutefois tout n'est pas
perdu, car le projet de loi de finances arrivera au Sénat le mercredi 15 novembre et repassera devant l'Assemblée
Nationale.

Nous exigeons un budget à la hauteur des besoins pour la transition agroécologique.

Le niveau d'ambition pour accompagner les paysan.nes dans la transition agroécologique doit être rehaussé et les
MAEC système doivent être ouvertes sur tout le territoire.

Pour la Confédération Paysanne de la 
Vienne
Pierre Jean Clerc, porte parole 

Pour le réseau Civam (Centres d’initiatives pour valoriser l’agriculture et le 

milieu rural) de la Vienne 
Xavier Potiron, président Civam Montmorillon
Mathieu Mallet, président Civam Seuil du Poitou
Alexandre Henault, président Civam Chatellerault


